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Chambre des Représentants. 

StAKCE DU iO MAI {865. - 
T1•nif é eenela le t 2 mai 1863, entre ]a Belgique et les Pays-Bas, po11r 

le rachat du Jtiage de ltBscaut <1>. 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CBNTRAJ.E (S), PAR M. DE 'l'BltRE. 

" 

Msssu:uas, 
La section centrale n'a pas cru néeessalre de rappeler de nouveau la longue 

et pénible histoire du fleuve dont le traité soumis à vos déllbérations pro­ 
nonce enfin l'entier ntîrnnchisscmcn&. L'exposé des motifs du projcl de loi est 
entré, à cet égard, dans tous les développements nécessaires pour éclairer la 
Chambre. 

C'est donc sur le fond même des stipulations qu'a surtout porté notre examen. 
La section centrale, en cherchant à apprécier les arrangements conclus avec les 

Pays-Bus, a tout d'abord été frappée de leur portée politique. Dans la transactiou 
amiable et équitable qui va mettre fin à la pereeption du péoge de l'Escaut, il est 
impossible de ne pas voir le point de départ d'une situation nouvelle pour les 
relations entre les deux nations. La Chambre ne pourra qu'applaadir à la pensée 
qui, à ce poinl de vue, a guidé Je Gouvernement; el le sentiment unanime du 
pays ratifiera un aete qui , sans blesser ni les Intérêts ni Ja dignité d'aucune 
des parties, aura pour effet de resserrer les liens qui nous unissent à un peupJc 
pour lequel nous professons les sympathies les plus vives. 

Sous un aspect plus général, le traité du fi mai nous a paru répondre aussi 
à de sages inspirations. Il y a vingt-quatre ans que la conférence de Londres 
imprimait une sanction européenne à notre indépendance et. à notre neutralité. 

(•) Projet de loi, n° t71l. 
(1} La section centrale, présidée par i\l, V1avoo11T, él.ait composée ,le )UI. DE Bos, Dl Mooa, 

J4ua1 O.RTS7 os GoTT.&L et Dl Vn,tnE. 
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Depuis, la Belgique a pratiqué avec calme et dignité ses libres inslitutions , son 
industrie s'est développée, cl les produits belges ont pris place sur tous les mar­ 
chés cJ11 monde ; les arts n'ont pas fait chez elle moins de progrès que Je com­ 
merce. On a ainsi pari out appris à la connaître, à la juger; et nous avons eu, de 
plus, cette fortune que les sympathies pour le pays se sont accrues du respect 
qu'inspiralë /a haute sagesse du Souverain. Quand donc, après un quart de siècle, 
les représentants des États étrangers viendront compléter J'œuvre de !859, per­ 
sonne ne verra dans cette réunion un spectacle sans signification. La prochaine· 
conférence apportera ii notre nationalité une consécration nouvelle cl d'autant 
plus sérieuse qu'elle sera donnée en parfaite connaissance de cause. 

La section centrale avait aussi à examiner le côté financier du traité. 
Le Trésor est désormais exonéré d'une charge annuelle qui, dans l'espace de 

vingt-quatre ans, a graduellement monté de la somme de fS00,000 francs 
environ, à celle de près de deux millions. 

Le chiffre du remboursement s'élevait déjà au quadruple des évaluations pri­ 
mitives, et il était à prévoir que ce sacrifice serait devenu d'année en année plus 
onéreux pour nos finances. 

Il y avait ainsi, au point de vue des principes économiques, une sorte d'ante­ 
gonisme entre la prospérité de notre métropole commerciale et l'intérêt général 
du pays. 

La charge pouvait un jour devenir tellement lourde, que les avantages si pré­ 
cieux. d'un grand commerce maritime auraient été, jusqu'à un certain point, 
balancés par Je sacrifier au prix duquel ils étalent acquis. 

Nous marchions lentement vers une crise inévitable. 
Le Gouvernement a donc obéi à une pensée prévoyante en introduisant les 

négociations dont les résultats sont soumis, Messieurs, à votre appréciation. 
La Belgique s'impose, au delà de sa part calculée au prorata de sa navigation 

dans l'Escaut, un sacrifice d'environ dix millions. 
Celle somme équivaut à cinq années de remboursement du péage. Celle obser­ 

vation suffit, pensons-nous, pour que personne ne conteste que, considéré au 
point <le vue flnaneier seulement, le traité mérite l'approbation entière des 
Chambres el du pays. 

Mais la section centrale constate que la Belgique ne profitera pas seule de la 
franchise de l'Escaut : Tous les pavillons seront libérés à jamais d'un péage que 
la torcc des choses au rail fini par faire retomber sur la navigation étrangère, et la 
liquidation définitive de cette delle générale s'opère dans des conditions qui sont 
favorables aux Êiats marilimes non moins qu'à nous-mêmes. La Belgique, en 
prenant à sa charge phis <lu tiers du capital de rachat du péage de l'Escaut, a fait 
au delà de cc qu'on pouvait demander d'elle. 011 ne doil d'ailleurs pas perdre de 
vue que le Trésor belge au_ru bientôt versé 28 millions ·de francs pour soustraire! 
Ja navigation de tous les pays à l'impôt qui grève le cours de l'Escaut, et 
c'est un fait assez peu connu que la Belgique paie annuellement à la Hollande 
400:000 florins, pour des avantages de commerce ou de navigation dont les 
autres nations partagent avec elle la plupart des bénéflces , 50,000 florins pour 
l'entretien du port et du canal de Terneuzen cl f0,000 florins pour l'éclairage de 
l'Escaut et de ses embouchures. 
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Ln suppression du péage de l'Escaut est.un événement d'autant plus heureux 
pour notre commerce maritime, qu'c1le se combine avec une importante réforme 
depuis longtemps sollicitée, tant à l'intérieur qu'à l'étranger. 

Le droit de tonnage, la principale de nos taxes maritimes, qui pesait sur notre 
commerce, et pai' son taux et par Je mode d'après lequel il était établi, sera sup- 
primé en même t~~np,s que le péage ~e l'Escaut. • 

L'aboJilï°on de ce droit est d'une importance majeure, surtout pour nos relations 
directes avec les contrées transatlantiques. 

Les droits cl,~ pJJotngc sont ramenés au taux des_ frais de c~ service. 
Tout impôt a:~l est donc désormais supprimé; l'accès du port d'Anvers devien­ 

dra ainsi de beaucoup plus économique, et ce même bienfait s'étendra à Ostende, 
à Gand, à Bruges, à Bruxelles, partout enfin où pénètre la navigation maritime. 

Les taxes locales dans le port d'Anvers constituaient aussi, tant par leur variété 
que par leur élévation, un des griefs des navigateurs étrangers. Ces taxes fondues 
<'n un droit unique et modéré, complètent la série des réformes qui accompagne­ 
l'ont Ja mise à exécution du traité. 

La section centrale s'est demandé si, après avoir fait disparaître les impôts qui 
grevaient la navigation, il ne resterait pas à la débarasser aussi des réglementa­ 
tions inutiles ou surannées, P.t de toutes les formalités qui souvent entravent les 
affaires plus qu'elles ne sont utiles à l'administration. · 

Une autre observation, et d'une plus grande portée, a frappé la section centrale. 
Le péage de l'Escaut supprimé, les taxes maritimes abolies ou ramenées au taux 
des services rendus, les règlements révisés et simplifiés, tout sera-t-il fait? Non. 
Le terrain sera préparé, mais sur ce terrain il restera à édifier. C'est là que com­ 
mcnceru la tâche du commerce lui-même. Cette nouvelle et si favorable situation 
éveillera, sans nul doute, l'esprit qui conçoit et l'énergie qui exécute les entre­ 
prises des nations appelées à de grandes destinées commerciales. 

Que là où les efforts individuels seront insuffisants, l'association prête ses 
puissantes ressources, et que le Gouvernement, dans les limites de son 'rôle, 
seconde ces combinaisons dont le pays tout enlier doit retirer les fruits. Notre 
commerce maritime ainsi vivifié et organisé ne pourra manquer de prendre un 
vigoureux essor. Les progrès déjà réalisés, quoique dans des conditions moins 
favorables, sont faits pour nous inspirer à cet égard une légitime confiance. Voici 
.quel a été le mouvement de noire navigation et ùc notre commerce général, pen- 
dant les vingt dernières années 

NAVIGATION. COMMERCE. 
llnlr~es el sorties rcumrs. lmporl~lions el éipor!all\)D! r611nie1 

(Valeurs permaneates.) 

1842. tonn. 076,672 fr. 484,860,000 
1845. . . . . 61>5,081 !H t ,666,000 
1844. . . as1>,fi2s n81>,02r;,ooo 
18415. . . . . . 754,tt8 673,580,000 
1846. . . . . • . . 850,6~2 6541479 lOQQ 
1847. . . . . 850,074 752~255,000 
1848, . . . . . a48,56i 6~! ,63~1000 
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1849. 
18r$0. 
1sat. 
181>2: • • . 
18t;5. 
18?>4. 
1 Sf>t>. • 
181>6. 
18ü7. . 
181>8. • • 
181>9. 
1860. 
186L 
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NAVIGATION. COMME~(iE. 
l\nlrées et sorties réunies. Jn1porlallPD1 et c1por1a1ions réunies, 

(Valeurs p ermanentes.) 

tonn. 706,00;'.S fr. 9t 6,457,000 
658,042 9f2,f>46,000 

.• 655,640 903,Sf 7,000 
829,524 1,04?>,604:000 
79~,255 1, 194,5~0,000 
867,786 1,55t>,42f>,OOO 
874,0H 1,576,680~000 

1,0i>6,20i i ,?>30108{ ,000 
. 1, f 80,853 i ,651 ,060,000 

1,194,032 1,462,000,000 
t ,i42,42f i ,604,oOO,OOO 
1,561 ,!5 J 2 1,747,288,000 
1,~64,ot>J 1 ,sto,100,000 C,). 

Nous avons fait, on Je voit, déjà beaucoup de chemin; et maintenant que la 
liberté, la sécurité et l'économie seront en quelque sorte assises à l'entrée de nos 
ports, rien n'empêche que nous voyions renaître un jour la prospérité des grandes 
époques de notre histoire commerciale. 

Nous ne devon! donc pas regretter les sacrifices que nous faisons aujourd'hui 
pour amener ces heureux résultats. Les nations étrangères, qui nous aident de 
leurs sympathies et de leur coopération, n'auront', de leur. côté, qu'à s'applaudir 
de leur prévoyante politique, car elles partageront avec nous les bénéfices de nos 
communes avances. 

La section centrale ne saurait omettre d'ajouter que la transaction intervenue 
Je 12 mai n'est pas moins favorable aux Pays-Bas qu'aux autres Étals intéressés, 
y compris la Belgique. La Hollande reçoit un capital dont le chiffre dépasse assu­ 
rément les prévisions de tous les hommes d'État, néerlandais ou autres, qui ont 
concouru à la négociation du traité du 19 avril 1839. Cette somme de plus de 
n millions de florins lui est payée directement pat· la Belgique, sans que le cabi­ 
net de la Haye ait à se préoccuper des difficultés ou des retards que peut éprouver 
Je recouvrement des quote-parts des autres nations maritimes; enfin, et surtout, 
ce capital considérable est mis à l'abri des fluctuations que des événements corn-. 
merciaux ou autres pouvaient amener dans le revenu qu'il remplace. 

La section centrale pense, en outre, avec le Gouvernement, que si la suppres­ 
sion du péage de l'Escaut peut influer favorablement sur le développement 
commercial de la Belgique, un tel résultat serait utile même aux intérêts de la 
Nécrlandc. Les éléments d'échange entre les deux pays sont nombreux, et plus 
1a Belgique sera riche, plus large sera le débouché qu'y rencontrera le commerce 

(1) Valeurs officielles. Le tableau du commerce de 1861 n'indique plus les valeurs permanente s. 
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,le nos voisins, Quanl aux. relations avec l'Allemagne, la Belgique et les Puys-Bas 
sont situés lie telle manière que les deux États peuvent, sans se porter préjudice, 
en l'Xf)loitrr la partie qui correspond à leur position géographique. 

C'c!-l parce 11 u'elles se concilient ainsi avec tous les intérêts, <l'!C nos espéra nces 
nous paraissent plus légitimes, cl que nous attacherons plus de prix à leur réalisa­ 
tion. 

La section centrale nuuruir rempli qu'incomplètement sa tâche, si elle ne mettait 
en relief l'un des côtés tes plus intéressants de l'acte international soumis ù votre 
appréciation. 

L'nffranchlssemcnt lie l'Escaut, c'est le triomphe d'un principe. 
Le congrès de Vienne avait décrété la libre navigation des fleuves, mais il 

l'avait entourée de garanties imparfaites. 
Plus récemment, en {853, le principe fut appliqué, avec plus de largeur, au 

)Ho de la Plata. 
Enfin, en ! 856, le congrès de Paris proclama qu'il ne serait perçu sur le 

Danube aucun péage basé uniquement sur Je fait de la navigation du fleuve, ui 
aucun droit sur les marchandises (JUi se trouvent à bord des navires. 

Bientôt après, en rachetant en 18~7 le péage du Sund. et en i86 l celui de 
l'Elbc, les puissances étendaiunt à lu navigation maritime le principe qu'elles 
venaient de sanctionner en faveur des fleuves. 

L'Escaut, cependant, restait frappé d'une redevance. 
Le péage.de l'Escaut n'était pas établi sur le parcours du fleuve depuis la mer 

jusqu'à Anvers : la partie fluviale de cc parcours. c'est-à-dire la partie belge qui 
s'étend d'Anvers jusqu'en face de Bnrh, n'y étnit pas soumise. Le péage ne grevait 
que la partie néerlandaise, qui est plutôt un bras de mer. li faudrait, d'ailleurs, 
faire violence à la nature des choses pour assimiler à un fleuve ordinaire le cours 
de l'Escaut, même de la mer i1 Anvers. Les navires clu plus haut bord arrivent à 
Anvers. Il n'est pas admissible qu'un port pareil puisse être placé, au point 
de vue des principes , sur la nième ligne que Dusseldorf , Dresde ou Galatz. 
Le péage de l'Escaut avalt donc, comme celui de Stade, un caractère en quelque 
sorte mixte. 

Le traité du i 2 niai résout la question de principe sous son double aspect et 
d'une manière satisfaisante pour tous les intérêts. li ne confirme pas seulement.la 
doctrine du congrès de Paris, il clôt définitivement l'ère des péages maritimes. 
Le péage de l'Escaut aura été le dernier de son espèce, et il ne sera plus au pouvoir 
de personne, on peul le dire hardiment, de prélever ces sortes de trilrnl sur 
le libre usage des voies ouvertes par la providence au commerce de toutes les 
nations. 

Wons avons vu de noire temps les gouvernements s'entendre pour faciliter la 
circulation des produits par l'abaissement des barrières douanières, des personnes 
par la suppression des passeports, des idées par les facilités accordées à la trans­ 
mission en quelque sorte instantanée des correspondances. Le principe de la libre 
navigation prendra désormais sa place dons cc cadre des progrès qui font l'hon­ 
neur ile la eivilisntlon. 

Le Imité a été adopté, à l'unanimité, par les scellons et par la section centrale. 
Aucune observa lion critique ne s'y est fait jour. 
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La Chambre, à sou tour, nous en sommes convaincu, ratifiera avec empresse­ 
ment un acte international, qui concilie à la fois, el de Ja manière la plus heureuse, 
les intérêts flnanciers, eommerelaus et politiques du pays. 

L'émancipation de l'Escaül n'est (las seulement un de ces faits éclatants qui hono­ 
rent les gouvemements et commandent la reconnaissance des peuples, elle mar­ 
q uera parmi les événements mémorables de l'histoire d'un grand règne. 

Le Rapporteur, 

DE VRIÈRE. 

Le Président, 

D. VERVOORT. 


